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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Artisans, commercants et industriels : politique a l'egard des retraites
Question écrite n° 16512

Texte de la question

M Jean-Francois Mancel rappelle a M le ministre delegue aupres du ministre de l'industrie et de l'amenagement
du territoire, charge du commerce et de l'artisanat, que les conjoints collaborateurs d'artisans mentionnes au
repertoire des metiers peuvent racheter a tout moment leurs cotisations volontaires au regime vieillesse pour les
annees 1978 a 1985. Pour les periodes d'activite posterieures au 31 decembre 1985, ils n'ont cette possibilite
que dans la limite des deux annees qui precedent leur affiliation comme assures volontaires au regime artisanal
ou commercial. Ainsi, toutes les personnes qui ont adhere avec effet au 1er janvier 1988 ont encore pu faire
valider les annees 1986 et 1987. Celles qui ont adhere avec effet au 1er janvier 1989 n'ont pu racheter les
cotisations de 1986. En 1990, ce seront les annees 1986 et 1987 qui ne pourront donner lieu a rachat. Afin de
ne pas penaliser les conjoints qui adherent maintenant au regime volontaire alors qu'ils collaborent depuis
longtemps a l'activite de l'entreprise, il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de modifier l'article D 742-30-1
du code de la securite sociale reglementant les conditions d'adhesion afin que la totalite de la carriere puisse
donner lieu a rachat pour ceux qui le souhaiteraient. Il s'agirait seulement d'une possibilite qui serait offerte et
non d'une obligation. La comparaison avec d'autres regimes plaide en faveur de cette modification.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est confirme a l'honorable parlementaire que les dispositions applicables en matiere de rachat de
cotisations d'assurance volontaire vieillesse par les conjoints d'artisans et de commercants mentionnes en
qualite de collaborateurs du chef d'entreprise ne permettent pas aux conjoints adherant a compter du 1er janvier
1989 de racheter l'integralite des cotisations correspondant aux annees anterieures d'activite dans l'entreprise
familiale. Ce rachat est en effet limite aux annees d'activite accomplies de 1978, date d'institution du statut de
conjoint collaborateur du chef d'entreprise, a 1985. A ces annees d'activite peuvent s'ajouter, a compter du 1er
janvier 1986, les deux annees precedant l'adhesion des conjoints a l'assurance volontaire (article D 742-30-1 du
code de la securite sociale). Il convient d'observer que cette faculte de rachat n'a pas pour objet de compenser
l'absence de regime obligatoire de retraite pour les interesses, qui n'ont pas obligation de proceder au rachat de
la totalite des periodes d'activite accomplies dans l'entreprise familiale ; en outre, la situation de conjoint
collaborateur mentionnee suppose une demarche positive et facultative des interesses. C'est pourquoi il n'a pas
ete envisage d'instituer une faculte permanente de rachat dont pourraient beneficier, a une periode quelconque
de leur carriere, les conjoints d'artisans ou de commercants, mais seulement de permettre aux conjoints
mentionnes en qualite de collaborateurs au cours des annees recentes, de completer les droits personnels qu'ils
ont souhaite acquerir par le rachat des cotisations correspondant au debut de leur carriere. Toutefois, le
ministere charge du commerce et de l'artisanat demeure ouvert a l'examen de l'ensemble des dispositions
susceptibles de favoriser la mention des conjoints collaborateurs du chef d'entreprise. Il demeure egalement
ouvert a l'acquisition par les interesses de droits personnels a la retraite, dans des conditions comparables a
celles applicables, en matiere de delais de rachat, aux autres categories d'assures volontaires, et adaptees aux
specificites de leur activite professionnelle dans l'entreprise familiale.
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